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12. La situation en Libye 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a tenu 

11 séances et adopté 2 résolutions, dont 1 en vertu du 

Chapitre VII de la Charte. Deux de ces séances ont été 

tenues aux fins de l’adoption de décisions ; toutes les 

autres étaient des séances d’information232. En 2019, le 

Conseil a décidé de prolonger de 12 mois, jusqu’au 

10 juin 2020, l’autorisation de faire inspecter les 

navires en haute mer au large des côtes libyennes 

accordée en application de l’embargo sur les armes, 

ainsi que de proroger le mandat de la Mission d’appui 

des Nations Unies en Libye (MANUL) jusqu’au 

15 septembre 2020233. On trouvera dans le tableau ci-

après de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions. 

 En 2019, le Conseil a régulièrement entendu des 

exposés du Représentant spécial du Secrétaire général 

pour la Libye et Chef de la Mission d’appui des 

Nations Unies en Libye (MANUL). Parmi les autres 

intervenants figuraient le Président du Comité du 

Conseil de sécurité créé par la résolution 1970 (2011) 

concernant la Libye, la Procureure de la Cour pénale 

internationale, le Commissaire à la paix et à la sécurité 

de l’Union africaine, la Sous-Secrétaire générale pour 

l’Afrique, la responsable du programme de 

communication et de sensibilisation de Lawyers for 

Justice in Libya et la cofondatrice et Directrice de 

l’organisation Together We Build It. En 2019, les 

invitations adressées au titre de l’article 37 du 

Règlement intérieur provisoire étaient limitées à la 

Libye. 

 Dans les six exposés qu’il a présentés au Conseil 

en 2019234, le Représentant spécial a rendu compte des 

difficultés que la Libye continuait de rencontrer sur les 

plans humanitaire, politique et social et en matière de 

sécurité. Il a informé régulièrement le Conseil des 

activités et des attaques terroristes menées par l’État 

islamique d’Iraq et du Levant (EIIL, également connu 

sous le nom de Daech) en Libye235. Il a également 

attiré l’attention sur le fait que les plateformes de 

médias sociaux étaient utilisées pour inciter à la 

violence, proférer des invectives et diffuser de fausses 

informations, ce qui divisait encore davantage la 

population236. Dans son exposé de mai237, il a dénoncé 
__________________ 

 232 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 233 Résolutions 2473 (2019), par. 1, et 2486 (2019), par. 1. 

 234 Voir S/PV.8448, S/PV.8488, S/PV.8530, S/PV.8588, 

S/PV.8611 et S/PV.8667. 

 235 Voir S/PV.8448, S/PV.8530 et S/PV.8588. 

 236 Voir S/PV.8488 et S/PV.8588. 

les effets dévastateurs de l’offensive menée par 

l’Armée nationale libyenne, dirigée par le général 

Khalifa Haftar, pour prendre le contrôle de Tripoli le 

4 avril 2019. Il a précisé que l’offensive avait été 

lancée pendant la visite du Secrétaire général dans le 

pays et 10 jours avant la tenue de la conférence 

nationale à Ghadamès, qui devait rassembler des 

Libyens de tout le pays en vue de définir la voie à 

suivre pour mettre fin à la période de transition et 

inaugurer une nouvelle ère de stabilité et de sécurité. Il 

a alerté sur le fait que le vide sécuritaire créé par le 

retrait de nombre de troupes du général Haftar du sud, 

conjugué à la détermination des forces de l’ouest de 

défendre la capitale, était déjà exploité par Daech et 

Al-Qaida. À la séance de juillet238, il a proposé que les 

trois mesures ci-après soient immédiatement prises en 

vue de mettre fin au conflit : a) décréter une trêve à 

l’occasion de l’Eïd al-Adha qui soit accompagnée de 

mesures visant à instaurer la confiance entre les 

parties ; b) tenir une réunion de haut niveau entre les 

pays concernés afin de consolider la cessation des 

hostilités ; c) organiser une réunion libyenne entre des 

dirigeants et des personnalités influentes de tout le 

pays pour convenir des grandes lignes de la voie à 

suivre. Dans les deux exposés qu’il a présentés à la 

suite de l’attaque du 10 août contre l’ONU à 

Benghazi239, il a fourni au Conseil des informations 

actualisées sur l’enquête interne menée par l’ONU et 

sur les demandes adressées aux autorités libyennes 

pour qu’elles coopèrent à l’enquête et traduisent 

rapidement les auteurs en justice. Le 18 novembre, le 

Conseil a entendu le dernier exposé de 2019 du 

Représentant spécial, qui a rendu compte à cette 

occasion des progrès accomplis dans la deuxième 

phase de son plan d’action immédiate en trois étapes, à 

savoir la tenue d’un sommet international réunissant 

les pays qui s’engageaient à mettre fin au conflit en 

Libye et à appuyer un processus politique dirigé par les 

Libyens240. 

 Durant la période considérée, le Conseil a 

également régulièrement entendu des exposés du 

Président du Comité créé par la résolution 1970 (2011) 

concernant la Libye. Dans les cinq exposés qu’il a 

présentés au Conseil en 2019, le Président du Comité a 

appelé l’attention sur les violations du régime de 

sanctions, en particulier l’embargo sur les armes, et fait 
__________________ 

 237 Voir S/PV.8530. 

 238 Voir S/PV.8588. 

 239 Voir S/PV.8611 et S/PV.8667. 

 240 Voir S/PV.8667. 

https://undocs.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2486(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8448
https://undocs.org/fr/S/PV.8488
https://undocs.org/fr/S/PV.8530
https://undocs.org/fr/S/PV.8588
https://undocs.org/fr/S/PV.8611
https://undocs.org/fr/S/PV.8667
https://undocs.org/fr/S/PV.8448
https://undocs.org/fr/S/PV.8530
https://undocs.org/fr/S/PV.8588
https://undocs.org/fr/S/PV.8488
https://undocs.org/fr/S/PV.8588
https://undocs.org/fr/S/RES/1970(2011)
https://undocs.org/fr/S/PV.8530
https://undocs.org/fr/S/PV.8588
https://undocs.org/fr/S/PV.8611
https://undocs.org/fr/S/PV.8667
https://undocs.org/fr/S/PV.8667
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part des activités et des faits nouveaux relatifs aux 

travaux du Comité et de son groupe d’experts241. 

 En 2019, la Procureure de la Cour pénale 

internationale a présenté au Conseil deux exposés242 

dans lesquels elle a rendu compte des progrès 

accomplis et des difficultés rencontrées dans les 

enquêtes menées par la Cour au sujet de la situation en 

Libye, notamment de l’état d’avancement des efforts 

déployés par la Cour pour arrêter trois suspects libyens 

toujours en liberté. Elle a fait savoir que la possibilité 

de porter devant la Cour des affaires relatives à des 

crimes commis contre des migrants était examinée et 

que des mesures étaient prises pour appuyer les 

enquêtes et les poursuites en Libye. Elle a également 

fourni des informations actualisées au Conseil sur 

l’exception d’irrecevabilité soulevée par M. Kadhafi 

concernant son affaire devant la Cour. Elle a en outre 

rendu compte de l’enquête menée par son Bureau sur la 

décision du commandement général de l’Armée 

nationale libyenne de promouvoir l’un des trois 

suspects libyens en liberté au grade de lieutenant-

colonel, décision qui dénotait l’absence d’intention 

d’engager des poursuites à l’encontre de cet homme 

pour les crimes allégués dans les mandats d’arrêt de la 

Cour. Elle a appelé le Conseil et les États à coopérer et 

à apporter leur soutien en vue de l’arrestation et de la 

remise des suspects et souligné que la Cour continuait 

d’avoir le plus grand mal à obtenir cette coopération.  

 Le 21 mai 2019, le Commissaire à la paix et à la 

sécurité de l’Union africaine a fait un exposé243 dans 

lequel il a expliqué que l’Union africaine s’était 

toujours employée à promouvoir une solution durable 

pour remédier à la situation en Libye. Il a fait rapport 

sur la visite qu’il avait effectuée dans le pays avec la 

Secrétaire générale adjointe aux affaires politiques et à 

la consolidation de la paix afin de coordonner 

étroitement les activités de l’Union africaine avec 

celles de l’ONU en ce qui concernait la gestion de la 

situation politique et des conditions de sécurité en 

Libye. 

 Le 10 août 2019, la Sous-Secrétaire générale pour 

l’Afrique a fait un exposé sur l’attaque perpétrée 

contre l’ONU le même jour en Libye244. Elle a informé 

le Conseil que le Premier Ministre libyen, Faiez Serraj, 

et le général Haftar avaient répondu favorablement à 

l’appel lancé par le Représentant spécial en faveur 

d’une trêve pour la période de l’Eïd al-Adha. La Sous-
__________________ 

 241 Voir S/PV.8448, S/PV.8488, S/PV.8530, S/PV.8588 et 

S/PV.8611. 

 242 Voir S/PV.8523 et S/PV.8660. 

 243 Voir S/PV.8530. 

 244 Voir S/PV.8595. 

Secrétaire générale a appelé l’attention sur la 

déclaration que le Conseil avait publiée à ce sujet le 

11 août, soulignant que l’appel à la trêve était 

assurément un élément important s’agissant de 

démontrer l’unité renouvelée de la communauté 

internationale245. 

 En 2019, deux représentantes de la société civile 

ont présenté des exposés au Conseil. À sa séance du 

4 septembre246, le Conseil a entendu un exposé de la 

responsable du programme de communication et de 

sensibilisation de Lawyers for Justice in Libya sur les 

activités menées par l’organisation pour promouvoir 

les droits humains, l’état de droit et l’accès à la justice 

en Libye. L’intervenante a noté que, depuis le 

soulèvement de 2011, les Libyens éprouvaient un 

profond sentiment d’appartenance et un désir 

d’appropriation de leur avenir collectif et que la société 

civile s’était développée. Elle a toutefois souligné que 

cette dynamique avait été perturbée par la 

multiplication des actes d’intimidation et de violence, 

notamment l’assassinat de la défenseuse des droits des 

femmes, Salwa Bugaighis, en 2014 et la disparition de 

la députée Siham Sergewa en juillet 2019, et que 

l’impunité totale dont jouissaient les auteurs de ces 

actes ne faisait que les enhardir. Elle a alerté sur le fait 

que la prolifération des armes, en dépit de l’embargo 

sur les armes décrété par l’ONU, l’effondrement des 

institutions publiques et l’anarchie généralisée avaient 

eu un impact disproportionné sur la sécurité et la 

liberté de circulation des Libyennes. À la séance du 

18 novembre247, la cofondatrice et Directrice de 

Together We Build It, une organisation à but non 

lucratif plaidant en faveur d’une approche de la 

consolidation de la paix impliquant les femmes et  les 

différentes générations, a fait un exposé dans lequel 

elle a souligné le rôle majeur joué par les femmes et les 

jeunes dans « le pouvoir du peuple ». Elle a appelé la 

MANUL et la communauté internationale à faire 

preuve de plus de créativité et d’innovation pour 

faciliter et diriger un processus politique ouvert à 

toutes et à tous.  

 Au cours des débats qu’ils ont tenus en 2019, les 

membres du Conseil ont exprimé leur soutien à la 

conférence nationale facilitée par la MANUL et 

souligné notamment qu’il fallait garantir la 

participation pleine et effective des femmes. Face à 

l’escalade de la violence, ils ont appelé à un cessez-le-

feu immédiat et exprimé leur inquiétude quant à 

l’intensification du terrorisme et à la multiplication des 

opérations subversives menées par des groupes 
__________________ 

 245 SC/13916. 

 246 Voir S/PV.8611. 

 247 Voir S/PV.8667. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8448
https://undocs.org/fr/S/PV.8488
https://undocs.org/fr/S/PV.8530
https://undocs.org/fr/S/PV.8588
https://undocs.org/fr/S/PV.8611
https://undocs.org/fr/S/PV.8523
https://undocs.org/fr/S/PV.8660
https://undocs.org/fr/S/PV.8530
https://undocs.org/fr/S/PV.8595
https://undocs.org/fr/S/PV.8611
https://undocs.org/fr/S/PV.8667
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terroristes, notamment l’EIIL (Daech). Ils ont salué le 

plan d’action en trois volets du Représentant spécial et 

déclaré qu’ils y souscrivaient pleinement. En ce qui 

concerne le régime de sanctions, en particulier 

l’embargo sur les armes, ils ont appelé toutes les 

parties à respecter intégralement les obligations 

établies au titre de l’embargo, à les appliquer 

strictement et à s’y conformer. Ils ont prié toutes les 

parties de coopérer avec la Cour pénale internationale 

et de s’acquitter fidèlement des obligations qui leur 

incombaient s’agissant d’exécuter les mandats d’arrêt 

en suspens. Ils ont également jugé bienvenu l’examen 

de la compétence de la Cour dans les affaires relatives 

à des crimes commis contre les migrants.  

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 

sécurité a adopté deux résolutions au sujet de la 

situation en Libye. Le 10 juin 2019, il a adopté à 

l’unanimité la résolution 2473 (2019) en vertu du 

Chapitre VII de la Charte. Dans cette résolution, il a 

décidé de prolonger de 12 mois les autorisations visées 

dans les résolutions 2292 (2016), 2357 (2017) et 

2420 (2018), accordées aux États Membres, agissant à 

titre national ou dans le cadre d’organismes régionaux, 

de faire inspecter les navires dont ils avaient des motifs 

raisonnables de penser qu’ils transportaient des armes 

ou du matériel connexe à destination ou en provenance 

de la Libye, en vue d’assurer le strict respect de 

l’embargo sur les armes en haute mer au large des 

côtes libyennes, et de prendre toutes les mesures 

dictées par les circonstances en présence pour procéder 

à ces inspections248. Il a également prié le Secrétaire 

général de lui faire rapport, dans les 11 mois suivant 

l’adoption de la résolution, sur l’application de 

celle-ci249. En réponse à l’adoption de la résolution 
__________________ 

 248 Résolution 2473 (2019), par. 1. Voir aussi résolution 

2292 (2016), par. 3 et 4. 

 249 Résolution 2473 (2019), par. 2. 

2473 (2019), les membres du Conseil250 ont souligné le 

rôle important de l’opération militaire de l’Union 

européenne dans la partie sud de la Méditerranée 

centrale, qui contribuait à réduire le trafic d’armes, et 

se sont dits préoccupés par la faiblesse des moyens 

navals dont disposait l’opération. 

 Le 12 septembre 2019, le Conseil a adopté à 

l’unanimité la résolution 2486 (2019), par laquelle il a 

prorogé le mandat de la MANUL jusqu’au 

15 septembre 2020 et l’a élargi en vue d’appuyer d’un 

éventuel cessez-le-feu en Libye251. Il a également prié 

la MANUL d’adopter systématiquement une démarche 

soucieuse d’équité entre les sexes dans l’exécution de 

son mandat et d’aider le Gouvernement d’entente 

nationale à assurer la participation pleine et effective 

des femmes à la transition démocratique, aux efforts de 

réconciliation, au secteur de la sécurité et aux 

institutions nationales, ainsi que la protection des 

femmes et des filles contre les violences sexuelles et 

fondées sur le genre en conformité avec la résolution 

1325 (2000)252. 

 L’évolution de la situation en Libye a également 

été examinée au titre de la question intitulée 

« Maintien de la paix et de la sécurité 

internationales »253. 

__________________ 

 250 Voir S/PV.8540 (France, Côte d’Ivoire et Allemagne). 

 251 Résolution 2486 (2019), par. 1. Le 4 septembre 2019, le 

Représentant spécial a engagé le Conseil à envisager 

d’ajouter au mandat de la Mission une disposition 

permettant d’apporter un appui évolutif au cessez-le-feu, 

quelle que soit la forme que prendrait cette nouvelle trêve 

ou cessation des hostilités convenue par les parties (voir 

S/PV.8611). Pour plus d’informations sur le mandat de la 

MANUL, voir la section II de la dixième partie. 

 252 Résolution 2486 (2019), par. 5. 

 253 Voir partie I, section 38. 
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8448 

18 janvier 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

Mission d’appui 

des Nations 

Unies en Libye 

(MANUL) 

(S/2019/19) 

 Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général pour la 

Libye et Chef 

de la MANUL 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invitésb 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2357(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2486(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
https://undocs.org/fr/S/PV.8540
https://undocs.org/fr/S/RES/2486(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8611
https://undocs.org/fr/S/RES/2486(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8448
https://undocs.org/fr/S/2019/19
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8488 

20 mars 2019 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Trois membres 

du Conseil 

(Afrique du 

Sud, 

Allemagnec, 

Guinée 

équatoriale), 

tous les invitésb 

 

S/PV.8523 

8 mai 2019 

  Libye Procureure de la 

Cour pénale 

internationale 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8530 

21 mai 2019 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général, 

Commissaire à 

la paix et à la 

sécurité de 

l’Union 

africaine 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invitésd 

 

S/PV.8540 

10 juin 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur 

l’application de 

la résolution 

2420 (2018) 

(S/2019/380) 

Projet de 

résolution 

déposé par le 

Royaume-Uni 

(S/2019/470) 

  Sept membres 

du Conseile 

Résolution 

2473 (2019) 

15-0-0 

S/PV.8588 

29 juillet 2019 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général 

Tous les 

membres du 

Conseila, tous 

les invitésb 

 

S/PV.8595 

10 août 2019 

  Libye Sous-Secrétaire 

générale pour 

l’Afrique 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8611 

4 septembre 2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

MANUL 

(S/2019/682) 

 Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général, 

responsable du 

programme de 

communication 

et de 

sensibilisation 

de Lawyers for 

Justice in Libya 

Tous les 

membres du 

Conseila, f, tous 

les invitésb 

 

S/PV.8615 

12 septembre 

2019 

Rapport du 

Secrétaire 

général sur la 

MANUL 

(S/2019/682) 

Projet de 

résolution 

déposé par le 

Royaume-Uni 

(S/2019/724) 

Libye   Résolution 

2486 (2019) 

15-0-0 

https://undocs.org/fr/S/PV.8488
https://undocs.org/fr/S/PV.8523
https://undocs.org/fr/S/PV.8530
https://undocs.org/fr/S/PV.8540
https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/2019/380
https://undocs.org/fr/S/2019/470
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8588
https://undocs.org/fr/S/PV.8595
https://undocs.org/fr/S/PV.8611
https://undocs.org/fr/S/2019/682
https://undocs.org/fr/S/PV.8615
https://undocs.org/fr/S/2019/682
https://undocs.org/fr/S/2019/724
https://undocs.org/fr/S/RES/2486(2019)
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       
S/PV.8660 

6 novembre 2019 

  Libye Procureure de la 

Cour pénale 

internationale 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8667 

18 novembre 

2019 

  Libye Représentant 

spécial du 

Secrétaire 

général, 

cofondatrice et 

Directrice de 

Together We 

Build It 

Neuf membres 

du Conseilg, 

tous les invitésh 

 

 

 a Le représentant de l’Allemagne a pris la parole à deux reprises : une fois en sa qualité de Président du Comité du Conseil de 

sécurité créé par la résolution 1970 (2011) concernant la Libye et une fois en tant que représentant de son pays.  

 b Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Tripoli. 

 c Le représentant de l’Allemagne a fait un exposé au Conseil en sa qualité de Président du Comité créé par la résolution 

1970 (2011). 

 d Le Commissaire à la paix et à la sécurité a participé à la séance par visioconférence depuis Addis-Abeba. 

 e Afrique du Sud, Allemagne, Belgique, Côte d’Ivoire, France, Indonésie et Royaume-Uni. 

 f Afrique du Sud, Allemagne, Chine, Côte d’Ivoire, Guinée équatoriale, Indonésie, Koweït et Pérou. 

 g Allemagne, Belgique, Chine, Guinée équatoriale, Indonésie, Koweït, Pérou, Pologne et République dominicaine. 

 h Le Représentant spécial a participé à la séance par visioconférence depuis Tunis. La Libye était représenté e par son ministre des 

affaires étrangères. 
 

 

 

13. La situation au Mali 
 

 

 Pendant la période considérée, au titre de la 

question intitulée « La situation au Mali », le Conseil 

de sécurité a tenu sept séances, dont une de haut 

niveau, adopté deux résolutions en vertu du 

Chapitre VII de la Charte et publié une déclaration de 

sa présidence. Quatre des séances tenues au titre de 

cette question étaient des séances d’information et les 

trois autres ont été tenues aux fins de l’adoption d’une 

décision254. En outre, les membres du Conseil se sont 

réunis une fois avec les pays fournisseurs de 

contingents ou de personnel de police à la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 

la stabilisation au Mali (MINUSMA) en application de 

la résolution 1353 (2001)255. On trouvera dans le 

tableau ci-après de plus amples informations sur les 

séances, notamment sur les participants, les orateurs et 

les décisions. Le Conseil a également effectué une 
__________________ 

 254 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 255 Séance tenue le 10 juin 2019, au titre de la question 

intitulée « Rencontre entre le Conseil de sécurité et les 

pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 

police, organisée conformément aux sections A et B de 

l’annexe II de la résolution 1353 (2001) » ; voir 

S/PV.8542. 

mission au Mali et au Burkina Faso du 21 au 25 mars 

2019256. 

 Sur les quatre exposés entendus en 2019, un a été 

fait par le Secrétaire général, deux ont été faits par le 

Représentant spécial du Secrétaire général pour le Mali 

et Chef de la MINUSMA et le dernier par la Sous-

Secrétaire générale pour l’Afrique. Ces exposés ont été 

présentés dans le cadre des rapports trimestriels du 

Secrétaire général sur la situation au Mali257. Le 

Conseil a également entendu un exposé du Président du 

Comité créé par la résolution 2374 (2017) concernant 

le Mali258. Les débats ont porté sur les difficultés 

rencontrées et les progrès réalisés dans la mise en 

œuvre de l’Accord pour la paix et la réconciliation au 

Mali signé en 2015 par le Gouvernement et les 

coalitions de groupes armés la Plateforme et la 

Coordination des mouvements de l’Azawad. Les 

orateurs ont discuté de la mise en œuvre des 

principales dispositions de la réforme constitutionnelle, 
__________________ 

 256 Pour plus d’informations sur la mission du Conseil au 

Mali et au Burkina Faso, voir la section 34 de la première 

partie. 

 257 S/2018/1174, S/2019/262, S/2019/454 et S/2019/782. 

 258 Voir S/PV.8636. 
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https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/RES/1353(2001)
https://undocs.org/fr/S/PV.8542
https://undocs.org/fr/S/RES/2374(2017)
https://undocs.org/fr/S/2018/1174
https://undocs.org/fr/S/2019/262
https://undocs.org/fr/S/2019/454
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https://undocs.org/fr/S/PV.8636

